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CRPC : comment se déroule une comparution
sur reconnaissance préalable de culpabilité ?
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Convoqué en CRPC pour un délit routier ? Découvrez comment se déroule cette procédure
de plaider-coupable, le rôle obligatoire de l’avocat et les conséquences d’une acceptation
de la peine ainsi proposée.

La comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité, plus connue sous le sigle CRPC, est
une procédure pénale permettant de traiter certains délits sans organiser une audience
correctionnelle classique.

Souvent présentée comme le « plaider-coupable » français, elle repose sur la reconnaissance des
faits par la personne poursuivie et sur une proposition de peine formulée par le procureur de la
République.

Cette procédure est régulièrement utilisée pour les délits routiers, notamment en matière
d'alcoolémie, de stupéfiants ou de conduite sans permis.

Mais accepter une CRPC entraîne une véritable condamnation pénale. Il est donc indispensable
d'en mesurer les conséquences avant de prendre une décision.

Pour approfondir les différentes étapes, consultez notre guide sur le déroulement de la CRPC.

Qu'est-ce qu'une CRPC ?

La CRPC est une procédure prévue par les articles 495-7 et suivants du Code de procédure
pénale.

Elle permet au procureur de proposer une ou plusieurs peines à une personne majeure
reconnaissant les faits qui lui sont reprochés, lorsque les conditions légales de recours à cette
procédure sont réunies.

L'objectif est de permettre le traitement de certaines affaires pénales sans recourir à un procès
correctionnel traditionnel.

Cependant, cette procédure ne doit pas être confondue avec une simple transaction ou un
arrangement administratif.

Lorsqu'elle est acceptée puis homologuée, elle produit les effets d'une condamnation pénale.

Dans quels délits routiers la CRPC est-elle utilisée ?

La CRPC peut concerner de nombreuses infractions routières.
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Elle est notamment utilisée dans certaines affaires de conduite sous l'empire d'un état alcoolique,
de conduite après usage de stupéfiants, de conduite malgré une suspension ou de conduite sans
permis.

Le choix de recourir à cette procédure appartient au ministère public, dans les limites prévues par
la loi.

Un conducteur ne peut pas exiger automatiquement de bénéficier d'une CRPC.

De même, le procureur peut décider de poursuivre l'affaire devant le tribunal correctionnel lorsque
les circonstances le justifient.

Comment se déroule une audience de CRPC ?

La procédure comporte plusieurs étapes.

Le conducteur est d'abord convoqué afin de prendre connaissance des faits reprochés et de la
proposition de peine.

L'assistance d'un avocat est obligatoire.

Le procureur présente ensuite la ou les sanctions qu'il envisage.

La personne poursuivie, assistée de son avocat, peut accepter ou refuser la proposition.

Elle peut également demander un délai de réflexion dans les conditions prévues par le Code de
procédure pénale.

Si la proposition est acceptée, le dossier est présenté à un juge chargé de l'homologation.

Ce magistrat vérifie les conditions de la procédure et apprécie la proposition.

Il peut l'homologuer ou refuser de le faire.

Quelles peines peuvent être proposées ?

Les sanctions dépendent de la nature de l'infraction.

Le procureur peut notamment proposer une amende, une peine d'emprisonnement dans les limites
légales, une suspension du permis ou d'autres peines complémentaires.

En matière routière, les conséquences sur le droit de conduire occupent généralement une place
importante.

Il est essentiel d'examiner les sanctions proposées dans leur ensemble.

Une peine paraissant relativement modérée peut néanmoins avoir des effets significatifs sur
l'activité professionnelle, le casier judiciaire ou la situation du permis.

Les retraits de points consécutifs à certaines infractions doivent également être anticipés.

Peut-on refuser une proposition de peine ?

Oui. La personne convoquée en CRPC reste libre de refuser la proposition du procureur.
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Dans cette hypothèse, l'affaire peut être orientée vers une procédure correctionnelle classique.

Le refus ne signifie pas que le conducteur sera automatiquement relaxé ni qu'il sera
nécessairement condamné à une peine plus lourde.

Le tribunal examinera alors l'affaire selon les règles habituelles.

Le choix dépend notamment des preuves disponibles, des éventuels moyens de contestation et
des sanctions proposées.

Cette décision doit être prise après un examen du dossier avec l'avocat.

Quel est le rôle du juge homologateur ?

Le juge ne se contente pas d'enregistrer automatiquement l'accord intervenu avec le procureur.

Il vérifie notamment la reconnaissance des faits, le respect des conditions légales et le caractère
approprié de la peine proposée.

Il ne peut pas simplement remplacer la proposition du procureur par une sanction différente.

Il peut en revanche refuser son homologation.

Lorsque l'ordonnance d'homologation est rendue, elle produit les effets prévus par le Code de
procédure pénale.

Des voies de recours existent selon les règles applicables.

Pourquoi la présence d'un avocat est-elle obligatoire ?

L'avocat joue un rôle essentiel dans la préparation de la CRPC.

Il peut consulter le dossier, examiner la régularité des actes de procédure, expliquer les sanctions
encourues et conseiller son client sur l'opportunité d'accepter la proposition.

Il peut également présenter les éléments utiles à l'appréciation de la situation personnelle et
professionnelle du conducteur.

Son intervention ne se limite donc pas à accompagner formellement son client lors de l'audience.

Elle consiste à lui permettre de prendre une décision éclairée.

La CRPC figure-t-elle au casier judiciaire ?

Une CRPC homologuée constitue une condamnation pénale.

Elle peut donc donner lieu à une inscription au casier judiciaire selon les règles applicables.

Certaines activités professionnelles peuvent être particulièrement sensibles à ces conséquences.

Il est par conséquent important de les examiner avant d'accepter la peine proposée.

Faut-il accepter une CRPC ?

Il n'existe pas de réponse générale.
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Dans certains dossiers, cette procédure peut permettre de connaître rapidement la sanction
envisagée et d'éviter un procès correctionnel classique.

Dans d'autres, l'existence de moyens de défense sérieux peut justifier une contestation.

L'essentiel est de ne jamais accepter une proposition de peine uniquement parce que la procédure
paraît plus rapide ou moins impressionnante qu'un procès.

 

Une CRPC est une véritable décision pénale dont toutes les conséquences doivent être anticipées.
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